
CONVENTION D’APPORT DE DROIT DE CHASSE 
 
 
Entre l’ACCA de ……………………………………………………………………………………………………... 
 
Représentée par son Président …………………………………………………………………………………… 
 
d’une part, 
 
et……………………………………………………………………………………………………………………….. 

 

d’autre part : 

 
Il est convenu ce qui suit : 
 
Vu les articles L 422-10 à L 422-26 du Code de l’environnement 
Vu les articles R 422-42 à R 422-68 du Code de l’environnement 
Vu la décision de l’Assemblée Générale de l’ACCA de………..……………………………….en date 
du……/……/………. 
 
……………………………………………………….propriétaire des parcelles désignées dans le relevé de 
propriété ci-joint à la convention d’apport, 
 
d’une contenance totale de ……..ha .......a …..…ca  d’un seul tenant, 
 
déclare faire apport volontaire de son droit de chasse à l’ACCA de………………………………………….. 
 
Elle délègue à l’ACCA son droit de destruction des espèces classées ESOD pour les parcelles précitées. 

Cette délégation n’enlève en rien le droit de destruction du délégant. 

Elle s’engage à maintenir cet apport pour une première période prenant fin le……………….…………….. 

Cet accord sera tacitement reconduit annuellement. 

 

Durant toute la durée de son application, les deux parties s’engagent à rechercher des solutions 

amiables à toutes difficultés pouvant survenir suite à des dégâts de gibier ou d’espèces classées ESOD. 

Elles renoncent à engager en la matière toute procédure contentieuse. 

 

En contrepartie de cet apport, l’ACCA s’engage à attribuer annuellement à M……………….…………….. 

     …..  carte(s) de sociétaires au titre de l’article R 422-63 4e du Code de l’environnement 

conformément au tarif mentionné au règlement intérieur annuel. 

 

Les bénéficiaires de ces adhésions seront annuellement choisis de gré à gré par les deux parties. 

 

En cas d’inexécution de ses obligations par l’une ou l’autre des parties, la présente convention pourra 

être dénoncée par lettre recommandée avec avis de réception adressée à la partie défaillante, dans le 

respect d’un préavis de six mois. Au terme de ce préavis, les parcelles concernées pourront faire l’objet 

d’une procédure de retrait conformément à l’article R 422-52 du Code de l’environnement. 

 

La Fédération des chasseurs sera destinataire d’un exemplaire de la présente et sera avisée à l’initiative 

de l’ACCA de toute modification à intervenir. 

 
Fait en trois exemplaires à……………………………………………… le…………/………/……………. 
 
   Signature du président de l’ACCA        Signature du propriétaire 

 


